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collectivités locales : âge de la retraite
Question écrite n° 48535

Texte de la question

M. Guy Teissier attire l'attention de M. le ministre de la fonction publique et de la réforme de l'Etat sur la situation
des agents de la filière sanitaire et sociale des grades de puéricultrice et auxiliaire de puériculture. En effet,
malgré le caractère pénible de ces professions, tant sur le plan physique que psychologique, ces agents ne
bénéficient pas de la retraite en catégorie active et demeurent rattachés au groupe des fonctionnaires dits «
sédentaires » (groupe A depuis 1936). Il lui demande donc de bien vouloir lui indiquer si le Gouvernement
entend prochainement accorder à ces agents le bénéfice de la retraite en catégorie active, déjà accordé aux
agents de la fonction publique hospitalière.

Texte de la réponse

Le problème spécifique des puéricultrices et auxiliaires de puériculture s'inscrit dans le cadre d'une réflexion plus
globale sur l'évolution du régime de la catégorie active. Il convient de rappeler que la classification en catégorie
B, c'est-à-dire en catégorie active, a un caractère strictement limitatif et ne peut résulter que d'une modification
supposant un accord interministériel, des tableaux annexés aux arrêtés interministériels du 12 novembre 1969
(tableau II, 6/), conformément à l'article 21.1 du décret n° 65-773 du 9 septembre 1965 relatif aux modalités de
jouissance immédiate de la pension de retraite pour les agents radiés des cadres, âgés de cinquante-cinq ans et
ayant effectué au moins quinze ans de services effectifs dans un emploi classé en catégorie B. Ces arrêtés
distinguent actuellement les agents de la fonction publique hospitalière de ceux de la fonction publique
territoriale, les seconds étant le plus souvent amenés à exercer dans des services non comparables à ceux du
personnel hospitalier. Aussi ne sont-ils pas repris dans la liste des bénéficiaires de la catégorie B, même si leurs
situations méritent une attention particulière. L'évolution de la construction statutaire, depuis la mise en place
des cadres d'emplois de la fonction publique territoriale, postérieurement à l'entrée en vigueur de la loi du 26
janvier 1984, a rendu nécessaire l'ouverture de discussions interministérielles sur l'actualisation éventuelle de
ces tableaux, discussions dans le cadre desquelles la situation des fonctionnaires territoriaux de la filière
médico-sociale peut être examinée. En l'état actuel de ces discussions interministérielles toutefois, il appraît
qu'une telle révision ne saurait intervenir que consécutivement aux décisions qui pourraient être prises par le
Gouvernement dans le cadre de la réflexion générale sur les régimes de retraite.
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